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CIHTES PROFESSIONNELLESpremier contre le bill des Jésuites, 

le deuxième en sa faveur.

M.- Laurier commence son dis
cours à onzi heures.

Ce n’est pas souvent, dit-il, que 
l’opposition a l’occasion de pouvoir 
voter avec le gouvernement, mais 
elle te fait

M. J. GORMAN, LL.B,
[Successeur de L. A. Olivier,
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Veuillez, s'il vous plait, ve
nir profiter de notre vente à 
bon marché de

Coin dew Knew Rideau et Suseex
OTTAWA, Ont.pour affirmer ses princi

pes qui sont la reconnaissance des 
droits provinciaux, et il est heureux 
de voir que le gouvernement pour 
une fuis adopte cette politique. La 
lutte actuelle est une querelle de 
famille entre conservateurs 
aile du parti veut aujourd’hui forcer 
le ministère à mettre en 
les principes de désaveu qa 
jours professes, et le parti con
servateur recueille les fruits de sa 
politique. Ce parti a gardé le pou
voir depuis 1854 en accusant les 
libéraux d’irréligion dans Québec, 
et dans Ontario eu s’affichant com
me le parti protestant par excellen
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GANTS DE KIDce.
Comme preuve il ne veut citer 

qu’un seul exemple, bien qu’il pour
rait en citer des centaines

La plupart des marchands 
prennent un profit aussi élevé 
sur les gants de K id que sur 
les autres marchandises.

tirés des
principaux journaux conservateurs 
des deux provinces, et cet exemple 
c’est celui de la question des écoles 
françaises dans Ontario, où le parti 
conservateur a joué une politique à 
deux faces.

Une aile du parti conservateur, 
lis ultras, dit aujourd'hui au gou
vernement : vous avez désavoué, 

rdatis le passé, des lois moms mau
vaises et moins dangereuses que le 
bill des Jésuites ; soyez conséquents 
avec vous-mêmes, et désavouez ce 
dernier bill que no is prétendons 
être ultra vires et contraire aux in
térêts du Canada.

Néanmoins, M.Laurier dit qu’il 
ne peut pas s’empêcher de féliciter 
le gouvernement d avoir réûsté en 
ceue circonstance à ses propres 
amis et d’avoir adopté finalement 
les piincip s prêchés depii’s 25 ans 
par le p <ni lib -ral.

M Laurier dit qu’il regrette le 
caractère que cette agitation a pris. 
Elle est d’autant p’us malheureuse 
qu’elle tend à réveiller les an mosi- 
lêi qui divisaient les d-tux races, il 
y a i lus de cent ans, lorsque les an
glais et les français se disputaient la 
possession du Canada. (Jette agita
tion ten 1 à faire perdre le fruit d’un 
siècle de travaux communs, d’efforts 
constants pour faire disparai re la 
trace de ces luttes, et pour faire du 
Canada un pays où les deux races 
pourraient vivre eu paix et pros
pères.

M. Laurier répond à l’argument 
que les Jésuites n’avaient aucun 
droit aux 8400,000. 
ment anglais, dit-il, ayant pris pos 
cession des biens des Jésuites n’en 
a pas mis les revenus dans le fond 
commun, mais en a fait un fonds 
spécial. Depuis 1800 les évêques 
et les catholiques de la province de 
Québec ont toujours protesté contre 
la détention de ces b ens par le gou- 
v rnement. Ici M. Laurier cite la 
date de tous les protêts régulière
ment faits. D’un autre côte il y a 
eu plusieurs tentatives faites par 
les g uvern m?nts de la province 
de Q lébee pour regler 
lion de restitution des biens des 
jésuites, tentative par M de Boucher
ville, par M. Chapleau, par M. Ross, 
mais aucun dVux n’a réussi. Il n’y 
a eu que M. Mercier qui a eu le 
courage d’entreprendre résolument 
la question, et l’a réglée en offrant 
un compromis qui a été accepté 
par les autorités religieuses. On 
reproche à M. Mercier d’avoir mis 
le nom du pape dans le préambule 
du bill, mais M. Mercier a offert aux 
protestants de mettre tout autre 
nom qu’ils pourraient suggérer 
pour représenter les jésuites, et 
les protestants de Québec n’ont pro
posé aucune personne avec laquelle

valait mieux traiter qu’avec le 
le chef d * l’église catholviue , _ 
protes ants de .Quebec, dit il, sou
tiennent aujourd’hui M. Meicier, et 
l’honorab e M. Rhodes a reçu dans 
1± comté de MégaiV.ic, la majorité 
des votes protestants, comme il a 
reçu la major té des votes catholi 
ques
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Le Dr R. S. Slackhou e, dentiste, 
diplômé du collège de Howard, Bosto», 
licencié pour la Province do Québec, 
vient d ouvrir d’élégants ateliers de 
dentiste sur la rue Piincipale, à Hull, 
en face du lAireau de Poste, où il se 
tiendra con.inüellcment
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Heures de bureau de 9 à 5 heures.M. Laurier cile ensuite du Wa 
terloo Advertiser un article dans 
lequel il est dit que la minorité 
protestante est bien traitée dans 
Québ’C, qu’elle ne se plaiot pas de 
reglement de la question des Jé 
tes, et que tout ce qu’elle demande, 
c’est que les protestants d’Ontario 
veuillent bien se mêler de leurs 
affaires. Il repousse l’accusation 
que M. Joly a été rejeté de la vie 
publique pareequ’il était protestant 
Il dit que lorsque M. Joly a été 
renversé du pouvoir il l’a été par 
une conspiration des conservateurs 
protestants et catholiques et par une 
vio a'ion de la constitution. M. 
Joly a d fféré d’opinion avec M. 
Mercier sur la question Riel, mais 
lors de la dern ère élection dan.- 
Mégantic, il s’est ouvertement rallié 
à la po’itique du cabinet et a con 
trihué à faire élire M. Rhodes.

Venant ensuite à 1a question des 
Jésuites M. Laurier dit qu’il ne 
veut pas entrer dans les détails. 
Mais il ne peut s’empêcher de faire 
remarquer que les Jésuites ont 
maintes et maintes fois repoussé et 
réfuté les principes dont on les 
accuse. Le parlement n’est pas 
l’endroit ou l’on doit attaquer ou 
défendre les Jésuites, leurs doc 
trines, c’est pourquoi il s’abs 
tiendra d’entreprendre une discus
sion sur ce point Mais il doit ex
primer toute l’admiràtion que lui 
inspirent la science et les travaux 
apostoliques de cet ordre. Les Jé
suites sont les premiers qui ont 
évangélisé le Canada et pénétré 
dans la Province d'Ontario.

Ils n’ont jamais été expu sés d’un 
pays libre. Ils ont été expulsés 
d*All< magne, soumis) au regime 
de fer de Bismark ; expulsés de 
France en 1880, à la honte de la 
République Française, qui en celte

Répara m Balances 

INSPECTER ra POIDS Mme LETCH, 435 rueWellington
Age ice pour la ve.ile des corsets lus 

Star Yatisi et av'.rts genres.
Linge de corps confeiii)nné sur commandsallas chas le nous-

PBlTCHAhD fcT ANDREWS MLLS COLLINS VZr
clés,de mode 
-gton, Ottawa

GRAVEURS EN GENERAL
-----No. 175 RUE SPARKS-----

un assumai ut complet d'aruc 
à ré» bas piix, JlOaue Wellin

1 CUBIEZ VOIHK PAIN, TARTES, PAIN DK
d\. vir.KNu, à la Boulanger .e Union.
D. LKtt, p uprietaare.

21G—RUB DALHOUSIE—216

Avis aux Amateure de Sport
JOHN KE’ARIGAN

PLOMBIER SANITAIRE 
Hpécialem -ut lecoaimandé pour le posage 

de» appareils île chaulFuge.

No 106 Rue LYON, OTTAWA

Nous avons actaellemeut an as»ortiment 
co .iplet ’armes à feu, appareils de pêche, 
articles de sport, etc., etc.

Envoyée votre adresse, nous vous en ver 
otre catalogue Illustré »t n • listes de

J. D. HÜNTON » CIB
J. STEWAKT

834 Rue Welligton 834 Arpenteur provincial et ingénieur civil, 
armacie Mac- 
ON, Ottawa.

bureau andeesus de la pli 
Garthy, 284 rue WKLL1N il^ N. B.—Peintures de toutes couleurs, prêles

WALKER MEAN & BLAÜETE. A. LEPROHON ATIK’AT»
Mllelleura, Prwtsreure, AK«*n I* H.n le 

meataâre*. Notaire*, Eté.. Eté.

No. 34j RUB ELGIN, OTTAWA. 
(Devant le Russell),.

ARCHITECTE
BUREAU : VICTORIA CHAMBERS 

2ème étage, chamb e No ».
Résidence, 204 ruè Italy, Ottawa

aiOUVELLE INVENTION

)QEw4
Hotel - Riendeau

Tenu sur le plan Européen et Américain.
«<164 RUE ST GABRIEL, R0RTREAL
hjsü?.*; $.iLMsr sus?
dans votre voisinage roseSMtrer* 1 ««»<*. Pas

ssr^,rsttsaairdüï 
SS&œ üï

Cet hôtel offre an public voyageur 
contort désirable. 1* table eel toujours abon
damment servie dee prémisses de la saison, 
préparée perdes cui-dnie ■ français de premier 
ordre. Repas 4 toute heure.

On trouvera cooetamioe t A eet établisse
ment de première çlarn-, de* vin-, liqueurs et 
cigare* de ch ax. JOSEPH REIND&aU.

Proprietaire-iSuitcmrla Zièmepage)

SOUVENEZ
— QU’UN Di

Principaux De
------EST CBL

T ai 11<
M.GALLAGHE 

nujvous donnei

HfiEt

FIS!
i

ri
«

ui 'b'

:RUE RI

Vendent 

choix pour 1 

nime de 

livre, soit d 

Japon ou di

i

109 Rue Rideau e

occasion s’est aba 
non seule nent lesJ 
à huit ordres religii 
et saintes meurs 
même gouverneii 
expulsé le duc d'^ 
jourd’hui la nati( 
acclame le duc 4’^ 

pays.
M McCarthy a ac 

français d’oub.ier 
pays britann'que. 
mais dit-il, ti le C 
n’avait pas 
les Anglais auiaiei 
que du mépris pou 
tby voudrait qu’ui 
s’effaçât au Canad 
y avoir qu’une set 
Èst-ce le lion brita 
manger l’agneau 
gneau canadien qt 
lion britannique ?

M. Laurier dit qt 
toute autre vue. i 
ter CANADIEN, n 
gleterre. Quandmê 
aujourd’hui de doi 
«e à la France il 
question êlait soi 
lui demandant d 
l’Angleterre et la 
aura t pas un seu 
en faveur de cette 
partientpas, et son 
pas au liberalism 
çaise, qui, elle, vol 
veu du bill des Je: 
veut avoir rien d 
cette école, il ei 
un libéral de l’èco 
lant la liberté poi 
veut pas, comme 
eulever la liberté 
sont pas les amis, 
if s ennemis roêc 
puissent jouir de s

son

le respe

i

Nlr John A. :

Sir John A. Mac 
M. Laurier. Il di 
trouve dur de vo 
vernement, mais < 
ger d’Ôlre dans c- 
portant contre le f 
des accusations q 
faire avt c le sujt 
repousse l’accusa 
double jeu avec 
races et de religic 
il a été accuse, 
toute sa carr.èrt 
<ieorge Brown et 
raus, d’être sou 
domination.

Mais en dépit d< 
le parti conseï vate 
«i les orangistes

* »

, Jnh'vàm aV maM isiS
^-rr-T> m*. . . . .  . . . . . . . . . . .

" APBB8 LB VOTB il i là, eii même teinf» qü'uhe ^ gj|| jjgg JeSultÊS
'irnM grande leçon, la constatation d’un

grand progrès dans nos mœurs poli
tiques.

De sourdes passions peuvent en
core s’agiter de temps à autre au 
sein des masses ignorantes et éga
rées par le mensonge et la calomnie.
Mais ce qui vient de se passer dé
montre que les deux partis politiques 
ont compris que ces mauvaises pas
sions devraient être réfrénées dans 
l’intérêt de l’avenir du Canada, et 
que ce 11’était pas par l’animosité 
entre les croyances et entre les 
rices, mais par l’harmonie et par 
l’accord de tous les bons citoyens 
que la confédération était appelée à 
prospérer.

Allons plus loin, li vient d’être 
constaté officiellement que les 
Canadiens français sont aux y *ux 
des deux partis politiques qui se di
visent le pats, un facteur considé
rable qui ne saurait être traité 
comme une quantité négligeable,sur 
le dos duquel on n’a pas le droit de 
chercher une fausse et éphémère 
popularité, et dont les légitimes as
pirations do vent être respectées.
Voilà le résultat que nous devons à 
la bonne conduite du gouvernement 
à ia sagesse et à la molération que 
nos compatriotes ont déployées pen
dant la crise,et à l’aveu que le parti 
libéral a fait de nos droits et de 
notre force. C’est un résultat dont 
nous avons le droit d’être fiers et 
qui est d’un heureux augure pour 
l’avenir.

CONDITIONS DU JOURNAL.
l’adonnbsient est payallb d aVancz 

quotidienne fpâr an) 
hebdomadaire •*

Suite de la première page) 1$'.noEdition
Edition La discussion qui Vient de se 

terminer sur le bill des Jésuites 
porte avec elle un grand et salutai
re enseignement.

Voilà une question qui menaçait 
d’embraser deux provinces. Nous 
ne voulons rien exagérer. Nous ne 
voulons pas donner au mouvement 
anti-catholique et anti français plus 
d’importance qu’il n’en a. 
n’en est pas moins vrai qu’une pres
s'», animée de passions fanatiques, 
avait profondément excité les es
prits dans Ontario. Pour qu’un 
journal comme le Globe ait cru de
voir opérer la volte face que chacun 
sait, il a fallu qu’il crût céder à un 
courant d’opinion publiuue bien 
universel et bien irrésistible. Irré
sistible, l’expérience a prouvé que <e 
courant factice ne l’était point ; mais 
comment ne pas considérer comme

1 00 M. Mills, a terminé en disant qu’il 
I était favorable â la tolérance et au 

bon accord entre les deux races. 11 
sera toujours piêt à s’opposer à des 
empiètement? injustes lorsqu’il s’en 
produira, mais dans le cae actuel, 
les protestants n’ont aucun danger 
à craindre

Il est six heures et la séance s’a-

I,o* annonce* "sont lu .épée*

Par ligne 1ère insertion
“ Chaque insertion sub 

Trois iu:crtioae
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ueute 0 05 
aine.. 0 06

Npéclale* pour annonce* A 
— Ion** terme* —
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par eemi

Mais il M. t bar lion

M. Charlton a pris la parole àjla 
téaoce du soir, li dit que ses con
victions le port-nt à voter en faveur 
(li la motion de M.O’Brien pour le 
désaveu, ce qu’il fera certainement, 
bien que sou vote doive avoir pour 
résu'tat de le faire sortir de la vie 
publique à l’expiration du parl 
aient actuel.

11 se déclare opposé à tout empiè
tement sur les libertés civiles et re
ligieuses du peuple, et il est heu
reux de voir que des milliers de 
personnes dans le Canada font au
jourd’hui une agitation contre ces 
empiètements et contre la dotation 
faite aux Jésuites. D’après lui la 
première faute a été commise lois 
que l’on a incorporé l’ordre des Jé
suites Cet ordre ne devait pas 
incorporé pas plus que l’ordre 
orangistes, et l’on a commis une 
injustice à l égaru de ce dernier lors 
qu’on lui a refusé ce que que l’on 
avait accordé à l’autre.

lves jesuit s ne pouvaient exister 
d'après les lo s de l’Angleterre, de 
mô ne que d’après les mêmes lois 
la hièrarth.e ecclésiastique ne le 
pouvait pas. L’orateur cite une 
foule d’extraits, surtout des instruc
tions d nuées 1 d’anciens gouver
neurs concernant les jésuites et 
tendant à prouver que leurs biens 
n’éiaieut pas regardes comme leur 
appartenant. Vers 1830, cos biens 
furent remis mire les mains de la 
législature de Québec, pour des fins 
d’éducation exclusivement. Or tou
tes ces sages disposit ons sont bala
yées par la loi actuelle, des proprié
tés données p ir la co ironie pour 
des lins d'éducation sont enl. vées 
à la minorité protestante cl affectées 
à d’autres li ils. Cette loi implique, 
en outre, que la couronne ne possé
dait pus ces biens et n’avait pas le 
droit d’en disposer, qu’ils apparte
nais lit, au contraire, au pontife 
romain. L’acte es. incon titutionnel

VEXDB1M, 29 MARS 1889

On verra au compte-rendu que nous 
publions dans une autre colonne que la 
discussion sur le bill des Jésuites s'est 
terminée par un vote qui a donné

Pour la proposition O'Brien...
Contre............................. .

Majorité pour le gouvernement : 175
On a remarqué que le nombre dis 

udvetsaircs du bill et celui des députés 
absents ont donné tous les deux le chif
fre 13.

C'est de mauvais au- gure pour la 
campagne du Mail et du Globe.

13
188

imposant par sa masse un rnouve* 
ment qui a mis en insurrection tout 
le clergé presbytérien à peu près 

exception, et transformé la
chaire en trib me de sédition ? Que êtreSir A. V. Caron, M. F. Lmgelier, et 

plusieurs autres députés eunadiens- 
frunçais qui se proposaient du prendre 
la parole dans la uiso.Qssion du bill des 
jésuites, ont été amené? a y renoncer 
par suite do l'accord intervenu entre 
les deux partis pour laisser le débat se 
taire entre protestants Les deux seuls 
députés catholiques qui soient interve
nus dans lo débat, sont Sir John Thom
son, en sa qualité de ministre de la 
justice, et l’honorahie M. Laurier eu 
sa qualité do chef du parti libéral.

ce mouvement fût encouragé et qu'il 
se continuât ; que le gouvernement 
eût l’air de céder aux clameurs des 
fanatiques, et nous étions menacés 
d’entrer dans une ère de trouble 
dont il est impossible de prévoir 
l'issue. Ou allait voir se dresser 

Auxprovince contre province, 
attaques du parti auglais et protes
tant la population de Québec allait 
répondre par un mouvement nati
onal mille fois plus fort et mille 
fois plus dangereux que l’agitation 
qui a eu lieu dans l’affaire Riel; par- 
ceque cette fois là la résistance eut 
été absolument légitime et ?e fut

Une dépêche de Londres à VEmpire 
annonce que la santé de l'honorable M. 
Chapleau est complètement rétablie et 

il sera de retour au Canada vers le 
12 «u le 15 avril. Dans une correspon
dance adres.éo à îa Cunadia i Gazette 
au sujet des rumeurs de ch logements 
politiques. M. Chapleau dit : ‘ La ques
tion de ma sortie de la vie politique, 
devra, je suis obligé de lo dire, et ce au 
détrim- ut de ma santé et de ma truu- 
quilité, être ajournée

On cite parmi les députés qui se pro 
posaient de prendre la parole, si la dis- 

du bill des Jésuites avait conti
nué, MM Oirouard. F Laogelier, J.J. 
Curran, Auiybl, Kenny, Préfontaioc, 
Beausoleil et Dessait t.

q!î oasnoo

imposée à la fois comme un devoir 
de conscience et comme une néces-

Lee députés conservateurs qui ont 
voté pour la motion O'Brien, sont MM. 
O’Brien, McCarthy, Wallace, Denison, 
McNeil, Tyrwhitt, Be 11 et Cockburn 
Les libéraux sont MM. Barron, Chai 1- 

Sutberland, Macdonald (Huron)

si té de salut commun.
Q .’a-t-il fallu pour que toute cette 

agitation s’en allât en famée et se 
dispersât en quelques heures comme 
un brouillard impur ?

11 a suffi que les fanatiques ren
contrassent en face d’eux un gou
vernement résolu à faire observer 
la loi, à respecter les garanties re
connues par la constitution et à 
pratiquer, dans toute leur étendue, 
les principes d’équité et de large 
to’érqnce entre les religions et entre 
les races, qui sont la base de la. con
dition d’existence de la confédéra
tion.

die

L * discours 
Sir John A. 
politique considérable, qui aura un im
mense retentissement dans la popula
tion catholique do Québec

e .*ttc nuit, par 
est un acte et Scriver

prononce, e 
Macdonald

pour ces raisons et aussi parce que 
toutes les religions doivent être 
égalés aux veux de la loi ( Statuts 
refondus du Canada ) et que ce 
principe est violé par la p 
loi. Un dit que ces $400,100 ont été 
données pour des fins d’éducation 
Ce n’est pas vrai, les 860,000 des 
protestant l’ont été, mais quant au 
rts te, il n y a tien de stipulé, sauf 
que l’argent sera dépense dans la 
province de Québec. Ft cet argent 
est à la disposition absolue du souve-

» TRAVERS LES JOURNAUX
ésenteLe vote «le M. MacKcnzie a été ac

cueilli, hier soir, par les applaudisse
nt intj des deux côtés de la chambre.

Le World d.t que c’est M. Mow.it 
qui paiera aux prochaines élections 
provinciales les frais du bill des 
Jésuite», et de son alliance avec M 
Mercier.\i Electeur manque tout ii fait d'op 

portunisme. Il a choisi la date du dis
cours prononcé, hier, par Sir John A. 
Macdonald pour publier un grand 
article qui a pour but de démontrer 
que S r John est anti français et auti 
catholi |ue, par cette raison que M. 
Meredith s’est prononcé à Toronto con
tre l’enseignement de la langue frnnçai-

Le Globe en est réduit aujourd'hui 
à faire des excuses à M. O'Brien et 
à dire qu’il ne l’a accusé de trahison 
que pareequ’il avait lu sa motion 
sur un texte qui en reproduisait 
inexactement les termes.

Nous disions, il y a quelque temps, 
dans ce même journal que nous 
avions plus de confiance dans Sir 
Jonn A. Macdonald que dans tout 
autre homme politique, parce que 
sir John est l’auteur de la confédé
ration, parce qu’il ne peut pas ne 
pas vouloir la conservation de cette 
grande œuvre à laquelle son nom 
est attaché, et parce que l’intérêt 
même de la confédération lui com
mande, quand bien même ses ten
dance ne l’y porteraient pas, d’être 
équitable et bienveillant pour les 
catholiques et les Canadiens-Fran

ram ponti
Il n'y avait aucune obligation 

légale ue faire restituer, il n’y avait 
pas d’obligation morale, non plus.

Les jéiintes d'aujourd’hui ne sont 
pas les successeurs de côux d’autre
fois. L’acte d'incorporation est in
constitutionnel : il incorpore l'asso
ciation du monde entier. Dans tous 
les cas, ce no peut être la môme 
association que celle d'autrefois, il 
n’y a donc pas obligation morale.

Il ne dit pas que le souverain 
anglais ne peut pat soumettre une 
question à l'a «bit rage d’une puissan
ce étrangère, mais les provinces ne 
réprôsenteut pas la puissance souve
raine et n’ont pas par conséquent ce 
dro t. Kilos ne p uvent avoir plus 
de d : oils que leur en a délégués 
leurssauteur.

On doit désavouer l’acte incorpo
rant les Jésuites et la loi leurs r s- 
tituant leurs biens pour des raisons 
politiques. C • n\?»t pas ici une 
question 3 - religion, car la société 
dont il s’agit n’est pas essentielle au 
Catholicism).

M.Charlton termine en donnant 
lect ire de ta protestât1 on de t’asso 
dation des ministres protestants de 
Montreal contre les paroi s de M. 
Colby, député de Stanstead, lors
qu’il a prétendu parler au nom des 
protestant» de la province de Qué
bec et représenter lt-urs sentiments.

L’association se plaint, au cou
des catholiques et énumère

SC.

Le Star annonce que le Mail pré
pare sa dèfens à l’action portée 
contre lui par la Compagn e de Jô 
sus, sans regarder à la dépense. 
Ainsi il doit envoyer quelqu'un en 
France faire des n cherches dans 
les b bliothèques, etc., et il aurait 
retenu les sei vices d’un avocat émi
nent, d’un des membres les plus 
brillants du barreau de Paris, pour 
venir plaider sa cause ici.

Il est à craindre que le Mail ne 
dépense beaucoup d’argent 
sus inutilement, et quand il recons
tituerait toute une histoire des Jô 
suites d’après les pamphlets hostiles 
à celte compagnie, on ne voit pas 
bien en quoi co-. étalage de fausse 
érudition qui parait plaire à ses lec
teurs, pourrait lui être de quel- 
qu’ulititè devant les tribunaux.

Il est vraiment tout a fait curieux 
que les mêmes personnes qui refu
sent aux Jesmtes actuels, le droit 
d’hériter des Jésuites supprimé:» par 
Clément XIV, p étendent leur im
poser en môme temps l’héritage d s 
griefs des protestants et des 1 bres 
penseurs pendant les trois derniers 
siècles.

M. Laurier a prononcé, cette nuit, 
un beau discours qui aurait beaucoup 
gagné à ne pus débutor par de mesqui
nes et injustes récriminations contre lo 
gouvoriiemcn*. L’honorable chef du 
parti libéral s’tst élevé à une hau'e élo
quence quand il a expliqué que ses prin- 

étaient ceux du libéralisme an
glais et qu’il u'avait rien do commun 
avec le libéralisme révolutionnaire qui 
proscrit eu Europe les ordres religieux.

Il a été remarquable, surtout, dans 
la tièro roveni ica lion qu’il a faite des 
droits de la nationalité canadienne en 
réponse it M. Dalton McCarthy, qui 
avait accusé les Canadions-lrançai** de 
n’vtm pas suffisamment imbus de l’es
prit britannique.

L’épreuve vient de démontrer que 
notre confiance était bien fondée ; 
el e a même dépassé notre attente, 
Sir John aurait pu se borner à ne 
pas désavouer le bill et à se retran
cher derrière sa légalité 
plus loin. Il a pris résolument fait 
et cause pour les catholiques, il a 
déclaré que le bill des Jésuites n’a
vait rien de contraire à l’esprit 
général de la politique de la confé
dération, et qu’en le votant la pro
vince de Québec avait fait un usage 
parfaitement légitime des droits que 
la constitution lui reconnaît.

Cette noble attitude de Sir John 
A. Macdona'd aura dans la province 
de Québec un relent ssement pro
fond.

Nous na serions ni justes ni com
plets si, après avoir quelque peu 
d iiité de la franchise d’allure du 
parti liberal, nous omettions de dé
clarer franchement que, dans cette 
c rconstance, il a rempli avec loyau
té toute l’étendue de'"son devoir et 
qu'il a bien mérité du pays tout en
tier.

Il a été
L'association dos ministres protes

tants de Montreal a cru nécessaire do 
se réunir, hier, pour protester contre le 
discours de M Colby et pour découvrir 
que la minorité protestante de la pro
vince de Québec avait beaucoup à se

Les ministres protestants ne ho sont 
d’ailleurs pas mis eu frais d'imagiua- 

L's ont purement et simp ement 
énuméré tous les griefs formulés par 1<> 
Mail et auxquels les protestants de 
Québec n’avaient jam iis songé avant que 
l'organe orangisto ne les eut inventé.-.

Si nous avions le goût des querelles 
do race et do rol gion, et si nous you 
lions rendre guerre pour guerre, il y 
aurait des choses bien curieuses û dire 
sur cette iusurrectiou de Révérends qui 
ne représentent à aucun dégié les senti
ments de la population pro'estante, ot 
qui remplissent gr 
colle eu excitant le

plusieurs griefs tels que la division 
injuste des taxes d’école 
de reconnaître les dégres confe 
rés par les universités protestantes ; 
les lois du mariage ; l’ôrertion civile 
des paroisses, et enfin la recon
naissance officielle et la dotation 
d’une église au detriment des au-

I Le Canadien dit à propos de la 
lettre anti-Jesuitique, qui serait 
appelée plus justement anti-catho 
lique.

“ Le monument auquel le Mail et 
1 e-Globe donnent un elan si dange
reux n’s pas sa source dans le res
pect de la constitution et des privi
lèges de la Reine. Que ceux qui 
le dirigent aient la franchise de 
leurs opinions et qu’ils ne se ca
chent pas derrière aes faux-fuyants. 
Ce sont les préjugés et le fanatisme 
qui les dominent. Les uns agissent 
Iroidemeut, avec préméditation, les 
autres suivent faute de connaissan
ces et de renseignements. Il en 
est ainsi dans toutes agitations. 
Celle qui se poursuit n’est pas jus
tifiai , et il y a lieu d’espeier 
qu’elle n’aura pas les graves consé
quences d jnt soin susceptibles les 
haines de religion.

“ Parmi les jeu nalistes et les 
orateurs qui ont parle îusqu’ici sur 
la question des Jésuites, il en est 
qui nous calomnient volontairement 
— nous croyons que le J/a B est de ce 
nombre—et d'autres qui ne nous 
connaissent pas. Nous leur disons 
à tous : “ Les Canadien*français 
ne sont pas ce que vous dites, ils ne 
sont pas à genoux, pieds et poings 
liés, devant les Jésuites 
autre corps religieux, l s 
naissent et réclament la souveraine
té de l’E at dans ,l’Etat lis sont 

ja.oux de leurs libertés polic
ies autres rac«s à côté

le refus

M. SerAver

M. Scriver, député de Huntington 
désire enregistrer sou protêt contre 
les paroles de M Colby. Il e-t vrai, 
di'-il, que d'excellentes relations 
ont existe depuis liés longtemps 
contre les protestants et les catholi
ques dans la province de Québ c, 
mais il est taux que les protestants 
n’aient pas protesté dans cts deinirrs 
temps contre certains empiètements 
des catholiques, et surtout dans 
l’affaire des Jésuites.

M Colby explique id que l'asso
ciation des ministres protestants 
l’accuse à toit d’avoir dit que les 
protestants de Québec n’a valent ja
mais pétitionné contre le bill des 
Jésuites. Il a dit qu’ils n’a
vaient jamais envoyé de pétitions 
ou protestations devant la législa
ture de Québ c ; mais il u’a pas 
parlé d’Ottawa.

ussemeot leur c car
fanatisme.

L’autr- jour à Toronto. Chiniquy, à 
la suite d’un discours cuti mimé emtie 
les Jésuites, a parcouru les bancs de 
l’église et vendu en une seule soiré), au 
prix de $2 par exemplaire, 400 de ses 
petits volumes contre la religion catho

**Et c’est là ce

Il eut suffi pour aviver les mau
vaises passions que l’un des deux 
partis parût s’en emparer et leur 
donner quelque appui. Le parti li
béral n’a pas voulu jo ter ce j« u 
dangereux et an'.i-patriot que. Trahi 
p ir son organe officiel il n’en est 
pas moins resté fidèle à la bonne 
came. Il s’est expliqué sans réti
cence et il a voté pour le gouverne
ment avec unanimité. Qu’est-il ré
sulté de cette double manifestation 
de bonne conduite et de vrai patrio
tisme ?

qu'on appelle défendre 
les libertés britanniques et la supréma
tie de la couronne U Angleterre.

M. Laurier u’a nas été heureux, 
h er, en essayant de mêler la question 
des Pêcheries à la discussion du bill 
des jésuites et eu reprochant à sir John 
A McDonald sa prétendue reculade dans 
l’affaire du modus vivendi.

Sir John A Macdonald a démontré 
péremptoirement qu’il n'avait fait aucu
ne reculade,et que le chef d a l’opposition 
n’avait pas me un eu l’initiative de la 
continuation du modus vivendi.

En effet l’interpellation do M. Laurier 
à laquelle Sir John a dû refuser de ré
pondre à cette époque a ou lieu à la 
xlatc du 26 février ; ot dès le 4 du 
même mois le gouvernement canadien 
était déjà en négociations avec celui de 
Terrem uve pour amener ce dernier à 
consentir, le cas échéant, à la continua
tion du modus vivendi.

S. Unlock

M. Mu loch trouve que le Parh- 
ment n'est pas le tribunal où la 
question des Jésuites doit être por
tée. St laalutte devait se faire dans 
le pays sur cette question, ce serait 
la guerre civile et la fin de la con
fédération.

ou aucun
C’est qu’un mouvement qüi pa

raissait de nature à tout emporter 
et qui avait fanatisé tout un clergé, 
est venu écho 1er à la chambre des 

devant la sagesse d^s ques que 
oesquel.es ils vivent, Trss attachés 
à Uur. croyances, ils prof 
grand ) libéralité d’esprit à l'égard 
des cultes différends du leur.”

communes 
hommes politiques au poiut de ne 
réunir en sa faveur que le chiffre 
de treize voix.

sstnt une
MH. Natlwrturf et McMnIIen

disant tous deux quelques mots : le
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